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Résumé
Dans le cadre de son action pour la résilience climatique, la COI veille à la meilleure participation possible des institutions nationales dans la réalisation et le suivi des activités, notamment au regard des enjeux de réduction et de gestion des risques de catastrophes, de renforcement des capacités techniques de prévisions météorologiques et de développement de services climatiques, de mise en place de systèmes d’alertes précoces, de prévention ou encore de sensibilisation des populations aux risques climatiques.
Cette fiche présente l’ensemble des activités de la COI portant sur la résilience climatique et l’avancement des projets menés par le Secrétariat, d’une part, en accompagnement de la Stratégie régionale d’adaptation au changement climatique des pays membres de la Commission de l’océan Indien 2012 – 2020 et du Plan d’action intégré de Changement climatique et de réduction des risques de catastrophes, et, d’autre part, dans la perspective des activités conduites dans le cadre de la mise en œuvre des PDS 2018-2022 et 2023+. 
Les projets conduits par le secrétariat général dans ce champ d’action permettent de répondre aux besoins urgents, de structurer dans le long terme des réponses collectives adaptées aux spécificités de chacun des Etats membres, d’accompagner une dynamique de re-régionalisation. Ainsi, le portefeuille d’action et de projets mis en œuvre ont pour but d’apporter plus d’efficacité et de contribuer à une meilleure articulation entre les programmes nationaux et régionaux. 
En outre, il convient de souligner l’attention portée de manière transversale aux aspects structurants du développement de long terme en adoptant une approche holistique qui lie climat, environnement, biodiversité, santé, océan et formation. En effet, le défi climatique est intégré dans plusieurs projets de la COI, à l’image du programme Santé (projet RSIE) avec des activités sur les maladies climato-sensibles ; les projets ECOFISH et SWIOFISH qui incluent l’impact du changement climatique sur la pêche et écosystème associes; les actions de sécurité alimentaires ou encore le projet RECOS de résilience côtière. 
[bookmark: _Hlk130281225]Etat d’avancement des actions de la COI dans ce domaine
[bookmark: _Hlk130281254]BRIO
Le projet intitulé « Building Résilience in Indian Ocean » visant la régionalisation de simulations climatiques haute résolution et de renforcement des capacités des services météorologiques » des pays de l'océan Indien est financé sur la Facilité Adapt'Action de l’AFD. La phase opérationnelle du projet BRIO est achevée en décembre 2022 et le rapport d’activité est en cours de validation. Ce projet a été mise en œuvre avec l’appui technique de Météo France Réunion. L’audit final et la clôture du projet sont prévus d’ici septembre 2023. 
Au cours de l’année 2022, l’ensemble des activités prévues ont été réalisées, avec notamment le 11ème SWIOCOF, la réunion de restitution des résultats et un important travail de synthèse et de communication (Annexe 1). Une réunion de restitution de ce projet a été organisée aux Seychelles avec le soutien de l’autorité de la Météorologie des Seychelles et de Météo France en septembre 2022 en marge du SWIOCOF. Un bilan de ce projet et l’analyse des passerelles et articulations avec le projet Hydromet de la COI et CREWS de l’OMM ont structuré ces échanges. 
Les points forts du projet BRIO sont : la formation de 4 agents des services de la météorologie de nos Etats membres ; l’organisation de 4 sessions de prévisions saisonnières (SWIOCOF) ; la déclination des modèles climatiques dédiés à la région et le développement d’un Géo Portail Climat hébergé par la COI. Les retombées de ce projet seront capitalisées durant la mise en œuvre du projet Hydromet. Malgré la bonne réalisation de ce projet un point d’attention est maintenu pour que l’accès aux données issus des modèles climatiques mis en place au travers du projet BRIO soient rendus disponibles sur le site du Géoportail. 
Alliance mondiale pour le changement climatique (AMCC +)
Ce projet est une subvention obtenue à travers le programme de l’Alliance mondiale pour le climat porté par l’OEACP sur financement de l’Union européenne. Ce projet vise le renforcement des capacités pour les négociations climatiques et le suivi de la mise en œuvre des engagements, dont les contributions nationales déterminées, à travers des formations et des ateliers nationaux et régionaux et un appui à la participation des pays à la COP sur le climat. Le démarrage du projet a été retardé en raison de la pandémie en 2020 et 2021, de sorte qu'il n'a pas été possible de réaliser les activités initialement prévues. Toutefois, le Secrétariat a entamé des échanges avec les pays, a organisé les comités de pilotage permettant de soutenir la participation des pays aux COP 26 et 27 sur le climat. 
Un concours régional de photographies sensibilisant sur les effets du changement climatique a également été organisé et un livre rassemblant les photos retenues par un jury indépendant a été produit et valorisé. 
En décembre 2022, l’Union européenne a effectué un exercice de suivi (ROM - Results Oriented Monitoring). Les conclusions de cet exercice ont confirmé les recommandations du Comité de Pilotage qui a permis au Secrétariat de réorienter certaines activités et d’initier la démarche pour une demande de prolongation de la durée de la subvention. La demande d’avenant et de réallocation des fonds est en cours de préparation et sera soumise à l'UE.
Entretemps avec le soutien du projet et le Commonwealth, Maurice organise des formations sur la négociation pour des groupes cibles, dont la COI. Le projet apportera également son soutien à la co-organise avec les Seychelles de la réunion technique de la Commission climat des états insulaire de l’Afrique du 10 au 12 mai. Il est à rappeler que ce projet a mis en place une facilité pour accompagner les pays à organiser les ateliers nationaux ou pour accompagner un processus national portant sur le climat. Ces actions devraient contribuer à une participation active des Etats membres de la COI à la COP 28 sur le climat en décembre 2023. 
HYDROMET
Les Conventions de financement entre la COI et l’AFD ont été signées en 2021. Ce projet multi-bailleurs avec les contributions des Etats membres bénéficiaires (financements GCF, AFD, EU) a démarré en octobre 2022 après avoir réuni toutes les conditions demandées par le Fonds Vert pour le Climat.
Les objectifs du projet pour une durée de 5 ans sont : 
· Le renforcement institutionnel, les réformes et le développement des capacités aux niveaux régional et national, et l'engagement public-privé (y compris le RCC).
· Améliorer et moderniser les systèmes et services hydrométéorologiques qui fourniront aux utilisateurs des informations opportunes, fiables et précises pour prévenir, atténuer et s'adapter aux risques liés au climat et au changement climatique,
· Renforcer l'utilisation des services climatiques, établir une prévision multirisque basée sur l'impact et un système d'alerte précoce (MH-IBF-EWA) soutenu par un système d'aide à la connaissance et à la décision, et améliorer la capacité à mettre en œuvre une prévision multirisque basée sur l'impact et des services d'alerte précoce (MH-IBF-EWS) centrés sur les personnes. 
L’ensemble des parties prenantes du projet a été réuni le 25 janvier 2023 pour partager un point d’avancement, s’accorder sur les étapes à suivre au premier semestre 2023. Ainsi, le premier semestre 2023 est consacré : 
· À la mise en place de l’unité de gestion. Cela comprend le recrutement et à la mise en place de l’équipe d’assistance technique internationale, le recrutement des coordinateurs nationaux du projet et le recrutement des personnels en appui au projet. 
· Les deux premiers rapports de mise en œuvre du projet (FP 161 Annual Performance Report CY2022 et Inception report 2022) ont été transmis aux instances de suivi de projet du GCF. Pour rappel l’AFD est l’interlocuteur direct de GCF et l’UE sur ce projet et a une responsabilité contractuelle à déposer les rapports au GCF. 
· À la poursuite du travail étroit de coordination avec les autres Organisations régionales, Etats bénéficiaires et partenaires des autres projets « climat, hydrologie, risques climatiques et météo » en cours dans la région (notamment CREWS, CLimSa, SOFF, JICA etc..).
· A la préparation d’un évènement de communication pour le lancement officiel du projet HYDROMET. Cet évènement pourra se tenir en marge d’une réunion politique de la COI soulignant ainsi l’engagement de l’ensemble des parties prenantes dans le domaine d’intervention visant à contribuer à la résilience et l’amélioration climatique et environnementale.
· A la préparation du premier comité de Pilotage régional ainsi que la mise en place des Comités de pilotage nationaux sous la présidence du Point focal national.
A noter enfin la reprise de l’animation du Forum de prévisions saisonnières du Sud-Ouest de l’océan Indien (SWIOCOF) par le projet HYDROMET. 
Projet RDRM - IO
Le projet de renforcement de la résilience et de la réponse aux risques de catastrophes (RDRM-IO) dont la Convention de financement a été signée entre la COI et l’Union européenne en décembre 2020 est en cours. Ce projet vise le renforcement des capacités des instituions des Etats membres de la COI en matière de la réduction, gestion et réponses aux catastrophes. Pour sa mise en œuvre, le Secrétariat travaille en étroite collaboration avec le bureau des Nations Unie pour la réduction des risques de catastrophes (UNDRR), la Plateforme d’intervention régionale de l’océan Indien (PIROI) et la délégation de l’Union européenne à Maurice. Deux contrats de subvention directe ont été signés entre (i) la PIROI et la délégation de l’UE en mai 2021, et (ii) UNDRR[footnoteRef:1] et l’UE. Pour rappel, le Secrétariat général de la COI assure la coordination globale de ce projet. Pour assurer cette coordination, le Secrétariat a recruté un agent qui est en poste depuis mi-décembre 2022.  [1:  Bureau de nation Unie pour la réduction des risques de catastrophes ] 

Un exercice de suivi axé sur les résultats (ROM- Result Oriented Monitoring) commandité par l’UE a révélé certaines lacunes au niveau de la coordination et la communication de ce projet. Pour remédier, le Secretariat général a mis en place des mécanismes pour améliorer la coordination entre les entités de mise en œuvre (PIROI, UNDRR, COI). Des réunions mensuelles sont organisées avec la PIROI et UNDRR. Ces réunions permettent également de faire un suivi sur les activités mise en œuvre par chaque partenaire. Parallèlement, un consultant en temps partiel en communication est en cours de recrutement pour améliorer la communication et visibilité de ce projet. Dans le même temps le Secrétariat prévoit de mettre en ligne des bulletins d’information combiné à destination des PFNs. 
En perspective la tenue du 2eme comité de Pilotage, des ateliers d’échanges entre les pairs en collaboration avec UNDRR seront organisés avec des sessions dédiées aux retours d’expériences sur la période cyclonique (annexe 3).
Programme CLIMSA 
Le programme CLIMSA est un programme de partenariat entre l'Union européenne (UE) et l’Organisation des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (OACPS) sur les services climatiques et d'applications connexes (ClimSA), dans le cadre du 11e Fonds européen de développement (FED). Ce programme a comme objectifs de fournir aux membres des OEACP et aux régions de l'OEACP des solutions innovantes et collaboratives pour gérer les considérations de risques liés au climat dans leurs décisions politiques, de planification et de pratique en matière de développement durable, en (i) contribuant à renforcer la production, la disponibilité, la livraison et l'application d'informations scientifiques ; et (ii) en renforçant les capacités des décideurs à tous les niveaux.
Ce projet coordonné par l’OEACP est mis en œuvre par des Organisations régionales en Afrique, Caraïbe et Pacifique ainsi que l’OMM. Couvrant la région de l’océan Indien, trois organisations régionales sont impliquées dans la mise en œuvre, l’UA, la SADC et la COI à travers le projet HYDROMET. L’OMM apporte également un soutien a toutes ces organisations. La COI participe à ce projet dans le cadre du projet HYDROMET et les Etats membre de la COI bénéficient également du programme CLIMSA à travers les activités menées par l’OMM, la SADC, et l’UA. Les services météorologies des Comores, Madagascar, Maurice et Seychelles bénéficieront des matériels informatiques et logiciels dédiés (PUMA Stations) et de formations, entre autres. Il est à rappeler qu’une facilitation des Etats pour lever les frais liés aux impôts et la sortie des douanes de ces matériels sera nécessaire. 
Chaque année, durant la période de mise en œuvre, un forum qui réunit l’ensemble des acteurs impliqués dans la mise en œuvre est organisé dans une des régions pour échanger sur les services et produits développés dans le cadre de ce projet. 
Partenariats : 
Pour répondre aux attentes des Etats membres dans ce domaine d’intervention, le Secrétariat général entretient un dialogue étroit avec les organisations régionales et panafricaines ainsi que les institutions nationales pour assurer une cohérence dans les actions, des synergies, des complémentarités et éviter les duplications. 
Ainsi, l’accord des instances de la COI est recherché pour établir les accords avec les Organisations suivantes : 
a. Organisation mondiale de la météorologie (OMM). 
La COI et l’OMM disposent déjà d’un Accord-Cadre de Partenariat depuis 2014. Capitalisant sur cet accord, il est proposé une convention spécifique dans le cadre du projet CREWS porté par l’OMM sur les alertes précoces afin d’assurer la coordination avec le projet Hydromet. La COI pourra bénéficier des expertises et des résultats des études entreprises par le projet CREWS pour appuyer la mise en œuvre du projet Hydromet et pour éviter les doublons sur les activités.
b. Commonwealth 
La COI a bénéficié de l’appui du Secrétariat du Commonwealth depuis 2005 sur la question des Petits Etats insulaires en développement dans le cadre de la Conférence des Nations unies pour les PEID. Un expert a été déployé à la COI pour appuyer le Secrétariat sur cette question. En 2012, le Secrétariat du Commonwealth, à appuyer la COI dans le cadre du projet ISLANDS pour la mise en place d’un cadre de partenariat avec les organisations régionales des Caraïbes et du Pacifique sur la résilience climatique. La COI siège sur le comité de Coordination/pilotage du Commonwealth Climate Finance Access Hub depuis son installation à Maurice. Vu le réseau d’expertise dont dispose le Commonwealth sur la question de changement climatique, un dialogue s’est établi en marge de la COP 27 sur le climat entre les Secrétaires généraux des deux organisations en vue de renouveler la collaboration et de formaliser la relation de travail. Il est proposé dans un premier temps de mettre en place un accord spécifique portant sur l’accès au finance climat pour les Etats insulaires. 
Entretemps la COI a été sollicitée pour se joindre aux réflexions engagées par la République de Maurice dans le cadre de la « Taskforce on Access to Climate Finance » portée par le « Foreign, Commonwealth & Development Office » du gouvernement britannique. Cet appui à la mise en place d’un cadre national de mobilisation des fonds climat dans différentes politiques publiques nationales. La COI, en contribuant aux travaux de cette taskforce ouvre une excellente opportunité de retour d’expérience bénéfique pour tous les pays de la zone.

Proposition de décision
Le Comité des OPL :
a) Prends note des informations fournies sur l’ensemble des projets et demande au Secrétariat général de veiller à une bonne articulation entre ces divers projets ; 
b) Donne mandat au Secrétaire général d’entamer les échanges avec l’Organisation mondiale de la météorologie (OMM) et le Commonwealth Climate Finance Access Hub en vue d’établir des protocoles d’entente. 
c) Soutient l’engagement du Secrétariat général de la COI au sein de la Taskforce on Access to Climate Finance et demande au Secrétariat de présenter, en partenariat avec les autorités mauriciennes, un retour d’expérience de cette démarche lors d’une prochaine réunion des OPL.
d) Demande au Secrétariat de présenter, lors d’une prochaine réunion des instances, une note de suivi – évaluation de la mise en œuvre de ces partenariats.
e) Demande au Secrétariat général de veiller à une mise en œuvre efficace du projet HYDROMET et remercie les parties prenantes du projet HYDROMET pour leur contribution dans cette phase de démarrage du projet. 
f) Remercie les partenaires techniques et financiers pour leurs contributions à l’avancement des projets de résilience climatique de la COI, notamment l’AFD, l’UE, le Fonds vert, l’OEACP et Météo France. 

Annexes :
· Annexe 1 – Fiche récapitulative du projet BRIO
· Annexe 2 – Liens du projet HYDROMET avec les autres projets en cours à la COI
· Annexe 3 - Fiche Retours d’expérience sur la saison cyclonique 
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